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CONFERENCE DE PRESSE HEBDOMADAIRE DE LA MINUSCA 

Mercredi, 5 juin 2024 
 

 

CONTRIBUTION CIVILE 

 
● La MINUSCA a pris part, le 28 mai 2024, à la réunion du comité stratégique pour les élections, 

présidée par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, Félix Moloua, et dont les discussions 

ont porté sur le budget électoral et le financement de l'inscription des électeurs. La Mission a été 

représentée par le Représentant spécial adjoint du Secrétaire général des Nations Unies, 

Coordonnateur résident et Coordonnateur humanitaire, Mohamed Ag Ayoya. 

 

Des membres du Gouvernement, le président de l'Autorité nationale des élections (ANE), des 

représentants de partis politique, de la société civile, de l’Union européenne (UE), de l’Union 

africaine (UA), de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) et du 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ont également participé à la 

rencontre. 

 

Dans son discours d’ouverture, le Premier Ministre a réaffirmé l’engagement du gouvernement 

centrafricain en faveur des élections locales. Pour sa part, le Représentant spécial adjoint a félicité 

le Gouvernement pour les efforts visant à réduire le budget électoral de 18,4 millions de dollars à 

14,7 millions de dollars et a réitéré le soutien multidimensionnel de la MINUSCA au processus 

électoral. Il a également informé ses interlocuteurs de l’arrivée prochaine en RCA d’une mission 

d’évaluation des besoins électoraux. Le Président de l’ANE a annoncé qu'une mission de 

mobilisation de ressources est prévue avec les partenaires (PNUD et MINUSCA) du 10 au 12 juin 

au Cameroun. 

 

● Depuis le mardi 4 juin, une mission d’évaluation des besoins électoraux séjourne en République 

Centrafricaine (RCA). Cette mission a été déployée par le quartier général en réponse à une 

correspondance du Premier ministre, Chef du gouvernement au Secrétaire général des Nations 

Unies pour solliciter l'appui de l’Organisation et de la communauté internationale aux élections 

présidentielle et législatives de 2025-2026, ainsi que pour la mise en œuvre des tâches qu’il 

resterait à accomplir au-delà du 15 novembre 2024, échéance de l’actuel mandat de la MINUSCA, 

pour la finalisation des élections locales de 2024-2025.  
 

Au cours de son séjour, la mission mènera des consultations avec le Gouvernement, la MINUSCA 

et l’équipe pays des Nations Unies, les acteurs politiques et institutionnels nationaux concernés, 

ceux de la société civile, les partenaires internationaux présents en RCA, les potentiels bailleurs 

et/ou soutiens politiques et techniques des processus électoraux.  
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En 2018, l’ONU avait également déployé une mission d’évaluation des besoins électoraux, en 

amont de la présidentielle et des législatives de 2020-2021. 
 

● Depuis 1973, le 5 juin est déclarée Journée mondiale de l’environnement. Le thème de cette 

année est « Restauration des terres, désertification et résilience à la sécheresse », en référence au 

30e anniversaire de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification. 

 

En partenariat avec le ministère de l’Environnement, la MINUSCA mène une série d’activités à 

Bangui et dans 13 villes de préfecture, marquées par la plantation d’arbres. Le jeudi, un atelier sur 

la restauration des terres est organisé à l’Université de Bangui, au profit des étudiants. 

 

DROITS DE L’HOMME 

 

● Durant la période du 18 au 31 mai, la Division des droits de l’homme (DDH) de la MINUSCA 

a documenté et vérifié 100 violations et atteintes aux droits de l’homme et violations du droit 

international humanitaire, ayant affecté 205 victimes. Des agents de l’Etat et les groupes armés 

signataires de l’Accord politique pour la paix et la réconciliation ont été les responsables de ces 

atteintes et violations. Les préfectures les plus affectées sont la Haute-Kotto suivie de l’Ouham. 
 

● La MINUSCA a poursuivi son appui à la promotion des droits de l’homme DDH la semaine 

écoulée. Du 27 au 30 mai, le Secrétariat de la politique de diligence voulue en matière de droits de 

l'homme (HRDDP) de la MINUSCA a mené une mission d'évaluation de ladite politique à Obo, 

dans le Haut-Mbomou. Dans ce cadre, la Mission a sensibilisé 47 éléments FACA et 13 membres 

des Forces de sécurité intérieure (FSI - huit policiers et cinq gendarmes) sur cette politique mise 

en place par les Nations Unies concernant toute forme de soutien aux forces militaires et de 

sécurité.  
 

A Obo, dans la Vakaga, elle a organisé, en partenariat avec l'Organisation des femmes 

centrafricaines (OFCA) et la Direction régionale des affaires sociales d'Obo un atelier sur les 

violences basées sur le genre (VBG) à l'intention des survivantes de violences sexuelles et des 

membres d'associations. La Mission a également mené une campagne de sensibilisation sur les 

droits de l'homme, la protection des enfants et la prévention de la justice populaire auprès de 42 

personnes dans les villages de Kpokpo 1, Kpokpo 3 et Ngouaka 2, préfecture de la Nana-Grébizi, 

pour prévenir les tensions communautaires suite aux incidents survenus le 22 mai dans ces 

localités.  

 
AFFAIRES JUDICIAIRES ET PENITENTIAIRES 

 

● Vingt-sept (27) agents pénitentiaires, dont 8 femmes participent jusqu’à samedi à une formation 

sur le système de classification des détenus en RCA. Initiée le 27 mai, la formation organisée par 

la Direction générale des services pénitentiaires avec le soutien de la section des Affaires 

judiciaires et pénitentiaires de la MINUSCA, avait bénéficié un premier groupe de 27 participants. 

L’objectif est de doter les participants des compétences nécessaires pour identifier les risques et 

les besoins des détenus, afin de renforcer la gestion sécuritaire des prisons et de préparer la 

réinsertion socioprofessionnelle des détenus. Les participants proviennent de neuf établissements 
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pénitentiaires à savoir Bouar, Berberati, Bambari, Paoua, Sibut, Mbaïki, Bimbo, Ngaragba et 

Camp de Roux.  

 

● La MINUSCA à travers la section des Affaires judiciaires et pénitentiaires a soutenu les entités 

judiciaires locales dans l’organisation de sensibilisations sur le rôle et le fonctionnement de la 

justice, à renforcer leur confiance dans le système judiciaire et à promouvoir une culture de l’État 

de droit au sein des communautés locales de Bouar et Mambele (130Km de Berberati).  

 

CONTRIBUTION DE LA FORCE 
 

La Force a maintenu sa posture robuste et proactive dans ses zones de déploiement. Elle a 

également poursuivi ses activités de soutien aux populations. 

 

A l’Est 

Les unités du secteur Est continuent d’intensifier les patrouilles pour dominer le triangle Ouada-

Ouandja-Sam-Ouandja, tandis que les unités déployées au sud-est poursuivent les efforts pour 

sécuriser cette partie du territoire. 

 

Les unités de génie militaire pakistanaises poursuivent les travaux de réhabilitation de l’axe Obo-

Bambouti et ont réussi opérationnel le ferry de Dembia, malgré la saison des pluies. La 

réhabilitation de l’axe Obo-Bambouti devrait contribuer à faciliter les opérations de sécurisation 

de toute la région du Haut-Mbomou ainsi que la libre circulation des personnes et des biens. 

 

Au Centre  

Les unités de la base temporaire de Boyo ont mené des patrouilles de reconnaissance en direction 

de Redebo Tagbara et dans le village de Komaye sur l'axe Boyo-Koutchou le 26 mai dernier. Le 

27 mai 2024, le contingent mauritanien a mené une série de patrouilles en compagnie des 

observateurs militaires dans le village de Boulougba sur l'axe Bambari-Ippy PK 55. Le lendemain, 

les mêmes unités ont participé à des patrouilles conjointes avec les FACA sur l’axe Bambari-

Ouabe. Les unités du contingent népalais ont mené plusieurs patrouilles dans les localités proches 

de Bambari du 26 au 29 mai dernier. Ces patrouilles ont notamment concerné les localités de 

Guiangou Kota, Ndarebalet et Yamale. 

 

Le contingent burundais a multiplié les patrouilles de reconnaissance afin de rassurer les 

populations. Ces patrouilles ont été conduites notamment sur les axes Grimari-Zagoua, Sibut-

Ngadi, Damara-Oualo et Boanga-Bogoin. Le contingent tunisien a, pour sa part, maintenu ses 

efforts à Ndele et ses environs pendant que les contingents bangladais et pakistanais ont conduit 

des patrouilles, respectivement sur les axes Kaga Bandoro-Bayiri et Batangafo-Kabo-Moyenne 

Sido.  

 

A l’Ouest 

Les casques bleus camerounais et bangladais maintiennent une présence robuste, respectivement 

dans les régions de Nzakoundou et Yaloke. Les unités capitalisent leur présence en effectuant des 

patrouilles sur les différents axes menant à ces localités, afin de permettre aux populations de 

vaquer paisiblement à leurs occupations.  
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Ces patrouilles contribuent à renforcer le sentiment de sécurité, en même temps qu’elles dissuadent 

la commission d’éventuelles exactions contre les civils. 

 

ACTIVITES DE SOUTIEN A LA POPULATION 

 

Le 29 mai, la Force a célébré la Journée des Casques Bleus de l'ONU dans la plupart de ses zones 

de déploiement. De Bambari à Kaga Bandoro en passant par Sibut, Bria, Bouar ou Ndele, les unités 

de la Force se sont mobilisées pour rendre hommage aux soldats de la paix a travers des activités 

de cohésion impliquant les populations et les autorités locales. Le 26 mai, le contingent 

mauritanien a conduit une activité de salubrité dans la prison de Bambari.  

 

Au cours de la semaine, 1436 patients ont bénéficié d’une prise en charge gratuite de la part des 

unités médicales de la Force. 3695 personnes ont bénéficié de la distribution d’eau potable dans 

les différentes zones de déploiement des unités de la Force. 

 

 

CONTRIBUTION DE LA POLICE 

  

Le 03 juin, le Chef de la composante Police de la MINUSCA, le Commissaire de Police Christophe 

Bizimungu, a reçu à Bangui, le Représentant régional adjoint de l’Office des Nations Unies contre 

la drogue et le crime. Les échanges ont notamment porté sur le soutien des deux entités destinées 

à améliorer les conditions de travail des Forces de Sécurité Intérieure (FSI). 

 

Le 30 mai, le Chef de la composante Police avait également reçu à Bangui, le Représentant résident 

de l’Organisation Internationale pour les Migrations (OMI). Leurs discussions ont porté sur la 

collaboration de leurs entités respectives. 

 

AUTRES ACTIVITES 

 

Alors que la RCA a lancé récemment un processus de recrutement de 500 futurs policiers et 

gendarmes, un atelier d’évaluation et de retour d’expérience du processus de recrutement de 1000 

Forces de Sécurité Intérieure au titre de l’année 2021 a pris fin mercredi dernier à Bangui. 

L’objectif était d’évaluer de manière générale le déroulement du processus de recrutement dès le 

début afin de détecter les failles et voir dans quel sens améliorer les échéances futures.  

 

A Sibut, le 29 mai, UNPOL assistée des formateurs des Forces de Sécurité Intérieure ont animé 

une formation en Police Judiciaire au profit de 30 FSI dont 07 femmes de la préfecture de la Kemo. 

Cette formation permettra de renforcer leurs capacités opérationnelles en matière d’enquêtes, la 

prise en compte du concept genre dans le déroulement des enquêtes, le traitement digne des usagers 

lors des procédures en y intégrant le respect des droits de l’homme ainsi que la rédaction des 

rapports d’enquêtes. 

 

Le 27 mai, 178 personnels dont 21femmes du neuvième contingent de l’Unité de Police constituée 

du Congo basée à Bambari ont reçu la Médaille des Nations Unies, en reconnaissance de la mission 

accomplie par cette unité de police en matière de protection des civils non seulement à Bambari 

mais aussi à Sam-Ouandja, où elle a un détachement. 
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APPUI OPERATIONNEL 

 

Quarante-trois (43) femmes des FSI et des femmes UNPOL ont participé à une patrouille diurne 

et nocturne mettant en exergue les différentes colocations de Bangui. La patrouille a sillonné toutes 

les artères de la ville de Bangui et montré la portée de la participation des femmes en matière de 

dissuasion, de sensibilisation et de sécurisation des civils et de leurs biens. 

 

Le 03 juin, les officiers de Police individuels et les FSI de Kaga-Bandoro, sous escorte de l’Unité 

de Police Constituée du Rwanda-2, ont procédé à une patrouille de visibilité, de dissuasion et de 

sécurisation sur l’axe Kaga-Bandoro-Dekoa, au cours de laquelle ils se sont entretenus avec des 

civils sur la situation sécuritaire. 
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